
Un lycée risque
l’effondrement

Un industriel du bois, dont l’éta-
blissement se trouve au ravin de
la Femme sauvage, a décidé de
s'agrandir. Pour ce faire, il a creu-
sé sur la montagne qui délimite le
périmètre de son terrain. Le hic
est que sur cette montagne, il y a

le lycée Beauséjour,
dont la structure
en béton risque
d’être sérieuse-
ment ébranlée
du fait qu’on a
déstabilisé le sol.

Alors qui
est der-
rière
«cette
autorisa-
tion».

L’établissement en charge de la gestion
des zones industrielles de Rouiba et
Reghaïa, en l’occurrence Gestimal, vient

d’être destinataire d’une lettre signée par des
industriels qui dénoncent l’accessibilité difficile,
l’insalubrité et la non-prise en charge des
espaces communs. Ces industriels exigent
«une présence et une écoute de l’ad-
ministration gestionnaire
de la zone industrielle».

Un jour, un sondage

OUI  

NON 

Sans opinion

Résultats du dernier sondage

Comptez-vous contracter une assurance domicile
à court terme ?

OUI : 33,44%
NON : 60,28 %
S. OPINION : 6,29%

Pensez-vous que le FLN et le RND auront une majorité
lors des prochaines élections législatives ?

Déposez votre réponse sur le site du Soir d’Algérie
www.lesoirdalgerie.com

PP
Gestimal pointé 
du doigt

Le rappel
de Ghoulamallah 
Le ministère des Affaires reli-

gieuses vient de rappeler l’inter-
diction des «halaqate» dans les
mosquées en dehors des prêches
officiels.
C’est ce qu’indiquent des

sources informées en précisant
que ce rappel serait intervenu à la
suite de rapports des
services de sécurité
sur un retour de ces
prêches, générale-
ment entre les
prières du
maghreb
et d’el
icha.
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Les banques n’aiment pas le FGAR
Les PME désirant obtenir des financements auprès des

banques en vue de leur expansion sont confrontées à un
vrai dilemme. En souscrivant au Fonds de garantie aux
PME (FGAR), beaucoup d’entrepreneurs ont reçu l’assuran-
ce d’être couverts, or, les banques continuent de préférer

aux garanties du fonds, des garanties plus drastiques
comme les hypothèques. Une situation qui inter-

pelle sur l’opportunité d’installer un tel organis-
me


